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REMONTRANCES 

DU  CLERGÉ, 

^ AJJemblé  en  17S8.  • * 

Sire, 

En  ordonnant  la  convocation  d’une  AHemblée 
extraordinaire  du  Clergé  de  France,  V.  M.  (i) 
rt  penfé  que  la  préfence  d’un  plus  grand  nombre 
de  Députés  ne  pourrait  que  fendre  plus  folides 
& plus  refpeclables  les  délibérations  qui  doivent 
tendre  à rejftrrer  les  liens  de  tous  les  Ordres  de 
Jbn  Royaume, 

Lorfque  le  premier  Ordre  de  l’Etat  fe  trouve 
le  feul  qui  puhTe  élever  la  voix  , que  le  cri  pu- 
blic le  follicke  de  porter  le  vœu  de  tous  les  autres 
aux  pieds  du  Trône , que  l’intérêt  nationnal  ôc  ibn 
zele  pour  votre  fervice  le  commandent , il  n’ell 
plus  glorieux  de  parler  \ il  eft  honteux  de  fe  taire  : 
notre  lîlence  feroit  un  de  ces  crimes  dont  la  Na- 
tion ôc  la  poftérité  ne  voudroient  jamais  nous 
abfoudre. 

Votre  Majefté  vient  d’opérer , dans  le  Lit-de- 

[ï]  Lettre  du  Roi  aux  Agens  généraux  de  Rrançe  , pour 
la  convocation  de  rAffemblée  générale  e^naprdinalrç  du 
Clei^é  en  la  ville  de  Paris. 


luftice  du  8 Mai , uii  grand  mouvement  dans  les 
cliofes  &:  dans  les  perfonnes  ^ ôc  le  Royaume 
s’elt  trouvé  fans  Juges  & fans  Tribunaux:  la  Juf- 
tice  & la  Magiü rature  ont  toujours  été  un  objet 
important  de  confidération  pour  les  Aiîémblées 
Nationales  , 6c  nous  avons  de  fages  Ordonnan- 
ces rendues  fur  leurs  repréfentations.  Nous  pou- 
vions peut-être  èfpérer  que  5 îi  pareille  révolution 
devoir  jamais  s’elïeâ:uer,  elle  feroit  la  fuite  plu- 
tôt que  le  préliminaire  des  Etats -Généraux  : cet 
ébranlement  général  a été  préparé  avec  un  myf- 
^tere  qui  ne  paroilToit  rélcrvé  qu’aux  opérations 
i politiques  6c  militaires  : car  telle  eft  la  conftitu- 
‘tion  de  ce  Royaume  ^ que  toutes  les  loix  font 
conçues  dans  le  Gonfeil  privé  du  Souverain , 6c 
■font  enfuite  vérifiées  ôc  publiées  dans  fes  Con- 
‘ feils  publics  6c  permanens , les  remontrances , les 
lenteurs  6c  la  liberté  des  Cours  font  une  partie 
'de  leur  devoir  6c  de  leur  obéiffance:  ÔC  V.  M.  , 
- d’après  toutes  les  anciennes  Ordonnances , ayant 
'confirmé  dans  fon  Edit  de  1774^  le  droit  de  faire 
des  repréfentations , s’eft  impofé  perfbnnellement 
l’obligation  de  les  entendre,  parce  que  nous  vi- 
vons dans  un  empire  tempéré , qui  fe  régit  plu- 
tôt par  des  communications  , des  rapprochemens 
6c  des  confeils , que  par  les  exécutions  foudaines 
qui  mettent  la  crainte  à la  place  de  la  confiance 
6c  de  l’amour. 

La  volonté  du  Prince , qui  n’a  pas  été  éclairée 
par  fes  Cours  , peut  être  regardée  comme  fa  vo- 
lonté momentanée  ; elle  ‘ n’acquiert  cette  majeffé, 
qui  affure  l’exécution  6c  f obéiffance  , que  pr/a-, 
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îahkment , ( i );  félon,  le  lan;;agc  de  nos  predcccf- 
feiirs  aux  Etais,  cte  Blois  , les  motifs  & les  re- 
montrances de  vofdites  Cours  n’ayent  été  enten- 
dues en  votre  privé’  Çonfeil  : la  confiance  des 
maximes  , la  gravité  des  Confeils  , la  folemnitc 
des  formes , H.  la  foumifîîon  majeftueufe  des  Sou- 
verains eux-mêmes  aux  réglés  & aux  loix  , don  j 
nent  aux  Empires  une  fondation  fiable  , 6c  aux 
Loix  un  caraftere  façré  immortel. 

Votre  Majesté  a rendu  dans  la  même  fénnce 
un  Edit , portant  rétablijfement  de  la  Cour  Plé- 
nière \ cette  Cour  a rappellé  un  ancien  nom , 
fans  rappeller  les  anciennes  idées  ; quand  mémd 
elle  eût  été  autrefois  le  Tribunal  fuprême  de  nos 
Rois  , elle  ne  préfente  pas  maintenant  cette  af- 
femblée  nombreufe  des  Prélats , des  Barons  , des 
féaux  réunis  \ la  Nation  n’y  voit  qu’un  tribunal 
de  Cour , dont  elle  craindroit  toujours  les  com- 
pîaifances , excepté  peut-être  dans  les  régences  ÔC 
les . minorités , où  elle  redouteroit  fes  mouvemens 
& fes  intrigues. 

..L’Edit  annonce  que  l’unité  de  ce  Tribunal 
afTureroit  la  promptitude  de  l’exécution  ^ mais  la 
promptitude  n’efl  défirabie,  qu’autant  qu’elle  ne 
peut  jamais  nuire  à la  maturité  : l’unité  d’un 
Tribunal  n’efl  'elle-même,  un  avantage  , qu’autanc 
que  ruuifdrmité  des  Loix  pourroit  en  être  un 
il  efl  efTentiel  que  tous  les  pays  obfervent  les  loîxs 
mais  il  ne  Fefl  pas  , que  tous  les  pays  ayent  les 
mêmes  loix.  La  fagefle  d^  l’adminHlration  con- 

(i)  Cahier  du  Clelgé  , 8 Février  1777. 
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fifte  h mettre  par-tout  de?  liens  & de  l’harmo- 
nie , à rapprocher  les  extrêmes  , à diriger  vers 
le  même  but  des  inftrumens  difFérens,  mais  la  di- 
' verfité  de  climats , de  peuples  , de  moeurs  ôc 
de  régime , décore  un  grand  Empire  ^ 5c  les  Ro- 
mains , pour  s’attacher  les  vaincus  , avoient  foin 
de  leur  lailfer  leurs  coutumes  Ôc  leurs  loix. 

L’ancienne  Cour  Pléniere  pouvoir  être  un  Tri- 
bunal unique  , quand  le  Royaume  étoit  reflerré 
dans  des  bornes  étroites  : les  étahlijjemens  royaux 
n’avoient  de  force  6c  d’exécution  que  iur  les  terres 
du  Roi.  Les  autres  parties  du  Royaume  avoien-t 
une  Légiilation , des  Tribunaux  6c  des  Souverains 
particuliers  ; la  Normandie  , la  Guyenne  , le  Dau- 
phiné J la  Provence  , la  Bretagne  , 6c  tant  d’au- 
tres , n’ont  été  réunis  à la  Couronne  qu’à  cer- 
taines conditions®,  6c  lajùftice  abfolueôc  des  loix 
uniformes  deviençiroient  pour  elles , une  injuftice 
diftributive. 

Si  les  nouvelles  loix  n’étoîent  pas  vérifiées  dans 
les  mêmes  lieux  où  les  anciennes  Font  été , 6c 
où  elles  font  mieux  connues  , qui  pourroit  ga- 
rantir leurs  convenances  avec  les  privilèges  , les 
mceurs  6c  les  localités  ? Un  feul  membre , oa 
■quelques  Membres  d’un  Parlement  qui  ne  fêroient 
pas  même  choifis  par  Jui , auroient-ils  autant  de 
lumières , de  zele  6c  de  poids  que  le  Corps  entier^ 
pour  faire  valoir  «tous  les  intérêts  dureflort  ? Nous 
avons  vu  l’influence  d’une  réclamation  puiffante 
dans  le  célébré  Arrêt  que  V.  M.  a r^du  contre 
Elle-mêraé  : fi  les  propriétaires  tfôs  alluvions  n’a- 
voient eu  pour  défenfeurs  qu’un  membre  ifolé 


<fune  Cour  générale,  naturellement  froide  pour 
des  intérêts  éloignés , fa  réclamation  dans  la  Cour 
pléniere  eût  été  étouffée , ÔC  la  Guyenne  livrée 
aux  invafions  du  fifc. 

Les  Peuples  pourroient-ils  avoir,  dans  ce  Tri- 
bunal concentré  dans  la  Capitale,  ou  à la  fuite  de 
la  Cour , & plus  près  de  toutes  les  féduéfions , la 
même  confiance  que  dans  des  Juges  liégeant  au 
milieu  d’eux , ÔC  liés  à leurs  concitoyens  par  des 
intérêts  communs  ? 

A quoi  ferviroient  les  pa61:es  , les  capitulations , 
5c  tous  les  droits  paniculiers , qui  font  cependant 
une  partie  de  notre  droit  public , s’ils  étoient  oubliés 
& confondus  dans  une  légifiation  générale  ? En 
vain  l’Edit  ,paroît-il  les  refpeéler , en  donnant  la 
liberté  de  faire  des  remontrances  , bc  en  difiinguant 
les  loix  générales  des  particulières  : la  Cour  plénière, 
par  le  fait , n’en  refieroit  pas  moins  l’arbitre  de 
l’application  de  cette  difiinétion  ^ de  l’exécution. 

Toutes  les  Cours , par  J’art.  i6  de  l’Edit,  font 
tenues  d'ordonner  la  tranfcripîion  ^ publication 
des  loix  regifirées  en  la  Cour  pléniere  , fauf  à 
lui  adrefler  enfuitej  leurs  remontrances.  Le  droit 
ancien  ÔC  naturel  confacré  de  nouveau  dans  l’Edit 
de  dllcipîine  de  1774  , efi:  de  faire  les  repréfenta- 
tions  avant  reoreglfirement , pour  éclairer  fur  les 
inconvéniens  : mais  les  droits  particuliers  feront 
"ici  provifoirement  violés  , parce  que  ja  Cour  plc- 
niere  ne  tenant  fes  féances  qu’une  partie  de  l'an^ 
née, -les  réponfes  feront  tardives.  Et  pourra- t-cn 
en  efpérer  de  favorables  5 d’un  Tribunal  toujours 
'îuge  de  fes  propres  jugemcits  ?-Un  génie  fait  pour 


éclairer  les  Rols , difoit  à votre  augufte  bilaîeul 
fur  la  fidélité  aux  capiiulations  : (i)  Qiûy  aaroit- 
il  defacré  ^Jî  une  promejfe  fi  JblemneLle  ne  Vefi 
pas\  Cefi  un  contrat  paffé  avec  vos  Peuples  y; 
pour  fie  rendre  vos  fajets,  Commencerie\-vous  par 
violer  votre  titre  fondamental  ? 

La  nouvelle  Cour  pléniere.  Tribunal  {ûprême 
en  matières  de  légillation,  eft  aufll  établie  Tribunal 
provifoire  en  matière  d’impôts.  Sous  le  premier 
rapport , elle  intéreffe  le  Clergé  de  votre  Royau- 
me 5 les  formes  de  l’enregiftrement  ne  peuvent 
pas  lui  être  indifférentes  , puifque  plufieurs  de  fes 
opérations  font  appuyées  fur  des  enrégiftremens  \ 
mais  il  oublie  fes  propres  intérêts , pour  ne  s’oc- 
cuper que  de  la  caufe  nationale. 

La  Cour  pléniere  , par  l’art.  12  de  l’Edit , a 
le  droit  d’enregiftrer  tous  les  impôts  : ÔC  c’efl:  ici 
qu’il  eft  important  de  fixer  l’attention  de  V,  M. 

Vos  Peuples  ne  demandent , Sire  , pour  obéir 
à votre  volonté , que  la  connoître  ^ ü faut  qu’ellé 
leur  fôit  annoncée  dans  toutes  les  formes  régu- 
lières 6c  folemnelles.  Puiffe  le  Ciel  éloigner  pour 
toujours  tous  les  combats  entre  V.  M.  ôc  vos  Cours! 
Ainfi  5 quand  toutes  les  remontrances  font  faites , 
que  toutes  les  formes  font  épuifées , nous  penfons 
que  votre  volonté  réitérée  6c  définitive  doit  être 
fupérieure  à toutes  les  volontés.  Les  erreurs  ne 
pourront  jamais  être  dangereufes  ni  durables  » 
parce  que  l’obéiffance  forcée  des  Cours  finira  par 
être  volontaire , ou  le  Légiflateur  finiroît  par  fe 

(r)  Direfî-Ions  pour  la  confcieuce  d’un  Roi,  Pirçcî. 
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réformer  lui-même.  Mai^  eft-il  un  point  fur  lequel 
la  Nation  a toujours  réclamé  invariablement  fon 
confentement  ÔC  fa  volonté  libre  : ce  font  les  im- 
pôts 9 parce  que  les  impôts  attaquent  la  propriété 
de  chaque  citoyen;,  qu’ils  tiennent  à toutes  les  paf- 
iions  qui  ont  intérêt  de  les  établir  ÔC  de  les  perpé- 
tuer , ÔC  que  le  fife  veille  fans  celle  pour  reculer 
iès  bornes. 

Le  droit  de  gouverner  par  votre  fagelTe  & par 
votre  puilTance , de  diriger  le  tems  Ôc  les  événe- 
mens,  d’afllirer  le  bonheur  la  paix  au  dedans,  la 
confidération  au  dehors , voilà  l’appanage  fublime 
, de  V.  • M.  Mais  porter  le  poids  des  charges  publi- 
ques , les  acquitter  à la  fueur  de  leurs  fronts , ÔC 
vous  offrir  librement  une  partie  de  leurs  veilles  ÔC 
de  leurs  travaux , voilà  le  partage  de  vos  Sujets  : 
donner  leur  confentement  libre  fur  les  fubfides,  ÔC 
faire  des  remontrances  plaintes  & doléances  fur 
. les  autres  objets , tel  eft  le  teftament  de  leurs  an- 
, cêtres , gravé  dans  tous  nos  monumens.  Cet  héri- 
tage eft  le  feul  garant  de  la  proipérité  publique  > 
Sc  votre  puilTance  ne  peut  pas  le  donner  un  fon- 
dement plus  fiable.  C’eft  fous  le  régné  d’un  Prince 
ami  de  l’ordre  ÔC  de  l’économie,  dont  les  paffions 
n’ont  rien  coûté  à fes  Sujets , que  nous  avons  vu 
l’excès  des  impôts , des  emprunts , Ôc  s’ouvrir  un 
abyme  mémorable  à jamais  dans  notre  hiftoire. 

Le  peuple  Français  n’eft  donc  pas  impofable  ,à 
volonté.  La  propriété  eft  un  droit  fondamental  & 
facréyôc  cette  vérité  fe  trouve  dans  nos  annales, 
quand  meme  elle  né  féroit  pas  dans  la  juftice  ôc 
dans  la  nature. 
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Les  Francs  étoîent  un  peuple  libre  > qui  compte-- 
lîoit  fi  peu  cette  foule  de  tributs  inventés  par  le* 
fifc,  à la  décadence  de  l’empire  Romain,  qu’ils  ne 
les  faifoient  pas  même  lever  dans  les  pays  conquit. 
Les  Princes  vivoient  de  leurs  domaines  des  pré- 
fens  qu’on  leur  faifoit  aux  alTembiées  du  champ  de 
Mars.  Ce  qui  nous  eft  parvenu  fur  les  revenus  de 
Charlemagne  & les  détails  des  domeftiques  du  Pa- 
lais 5 eft  de  la  plus  impofante  fimpliciré  j on  voit 
dans  les  établiftemens  de  St.  Louis  , que  le  Roi  ne 
pouvoit  pas  étendre  fes  Réglemens  fur  les  terres  de 
fes  Barons  fans  leurs  (i)  ajfèntemens , ni  à plus 
forte  raifon  y lever  des  fubfides. 

Lorfqu’après  les  affranchiftemens , les  privilèges 
accordés  aux  Villes  ôc  Communes , la  nature  hu- 
maine commença  à reprendre  fa  dignité , & le  peu- 
ple à fe  compter  pour  quelque  chofe , les  trois  Or- 
dres parurent  dans  les  Etats  Généraux  : depuis  Phî- 
Jippe-le-Bel , on  trouve  dans  une  fuite  de  régnés  ôc 
d’Ordonnances , le  langage  uniforme  que  les  Sub- 
fides  ÔC  les  Aydes  font  (i)  octroyés  de  Id  bonne 
volonté  & grâce  fpéciale , par  libéralité  & cour- 
îoijîe , qui  ne  peuvent  tourner  à préjudice  ni  fer- 
vitude , contre  les  Sujets , ni  à nouvel  droit  pour 
le  Souverain. 

Cette  foule  d’Ordonnances  fur  la  levée,  l’emploi, 
le  terme  de  ces  fecours  gracieux^  amiablernent  ù 
bénignement  octroyés , indique  clairement  que  l’im- 
pôt eft  libre , paftager , 5c  mefuré  fiir  les  befoins 
publics. 

(i)  Ordonnances  du  Louvre , tom.  i,  pag.  126. 

[i]  Ordonnancns  du  Louvre , tom.  i , 2 , 5 , 6. 

depuis 


Depuis  les  premiers  Etats-Géhél*aUx  (i) , 
ceux  d’Orléans  ÔC  de  Blois , le  principe  ne  fe  perd 
jamais  de  vue,  que  nulle  impolition  ne  peut  fe  le- 
ver fans  ajp^mbler  les  trois  Etats , ù fans  que  Les 
Gens  defdits  Etats  ny  confenteîit. 

Aux  derniers  Etats  de  Paris  (2),  le  Préfîdent 
Jeannin  , fidele  à l’ancienne  doctrine,  établit  (3) 
que  la  première  fin  de  l’AfFemblée  ell  de  repré- 
fenter  au  Prince  les  plaintes  ÔC  les  défordres^  la 
féconàQ  y d'oui r par  les  fu  jets  la  nécejfité  du  Prince 
pour  être  fecouru  & ajfiflé  des  moyens  nécejfaires 
^ convenables  à fupporter  le  pefant  fardeau  de 
VEtat. 


1]  m6o  , 1577  , 15SS. 

>]  1614. 

3]  Etats  de  Paris,  pag.  131. 

^4]  Ordojîiiancês  du  Louvre , tomi  i 


Au  milieu  des  troubles  , de  la  confufîon  des 
pouvoirs,  on  remarque  toujours  de  loin  en  loin 
des  lumières  5c  des  traces  qui  empêchent  de  s’é- 
garer^ n’y  auroit-il  que  les  droits  de  prefcriptibles 
6c  les  infractions , feroient-elles  inviolables  5c  fa- 
crées  : mais  fi  l’on  trouve  des  entreprifes  j des  vio- 
lations de  droits , on  trouve  aulTi  des  réclamations^ 
des  redreflémens , ÔC  même  des  remords.  Philippe- 
le-Bel  recommande  à fon  fils  de  ne  pas  l’imiter  ^ 
5c  fon  fils  révoque  tout  ce  qui  étoit  contraire  aux 
anciens  ufiges ,'  coutumes  ^ libertés  (4). 

Louis  XI  lui-même  exhorte  le  Dauphin  à re- 
monter à l’ancien  droit  du  Royaume , de  ne  pas 
faire  de  levée  fans  toclroi  des  peuples* 


( 10  ) 

Les  EtatS' Généraux  de  Tours  (i)  ont  loin  d’ex- 
primer, qu’ils  ri  entendent  pas  que  dorénavant  on, 
mette  fus  aucune  fomme  de  deniers  fans  les  ap- 
pellera & que  ce  ne  foit  que  de  leur  vouloir  & 
confentement , en  gardant  & ohfirvant  les  pri^ 
yileges  ù libertés  de  ce  Royaume^  ^ que  les  no- 
velletés , griefs  ù mauvaifes  introduclions  qui  par 
cy-devant  puis  certains  tems  eh  ça  ont  été  faites , 
fbient  réparées. 

Tel  eft  rancien  droit  ‘du  Royaume  conferv'é 
tout  entier  dans  les  pays  d’Etats  \ le  Clergé  dans 
fes  Affemblées  en  offre  aufîî  les  principes  ôc  les 
formes  : il  les  a toujours  réclamés , non  pas  feule- 
ment comme  des  exemptions  particulières,  mais 
comme  les  reftes  des  anciennes  franchifês  natio- 
nales : Si  ces  franchifes  font  fufpendues , elles  ne 
font  pas  détruites^  fi  les  Parlemens  ont  vérifié 
Jes  loix  burfàles , ils  pouvoient  avoir  quelque  titre 
apparent  & coloré  |:  la  Nation  les  avoit  appellés 
iine  forme  des  trois  Etats  racourcie  au  petit 
pied  j quand  elle,  n’eft  pas  affemblée  , les  Parle- 
iiiens , qui  ont  veillés  for  fes  droits  , méritent 
:toute  fa  reconnoiffance  ^ ils  la  méritent  encore  , 
quand  ils  ont  obfervé  que  la  capitation  , les  ving- 
tièmes ÔC  toutes  les  extenfions  burfàles  s’étoient 
introduits  pendant  leur  exercice;  & qull  étoît 
tems  enfin  de  déclarer  leur  incompétence  & de 
reftituer  leurs  droits  aux  légitimes  propriétaires. 

(i)  1385.  Recueil  général  des  Etats  , pag.  13?. 

(i)  Inftruâion  des  Gens  des  trois  Etats  du  Royaume  de 
France',  4 Janvier  1577. 


' S'ubilituer  maihtensnt  à des  Corps, 'anciens  de- 
politaires  des  ioix  6c  de  la  confiance  publique  , 
une  Cour  unique  6c  dépendante,  qui  , fous  une 
domination  antique préfente  une  compolition  &C 
une  attribution  nouvelle  ^ tranfporter  en  des  mains 
étrangères  les  droits  [naturels  de  la  nation  qui  ne 
les  a jamais  aliénés  ^ c’efl  exciter  des  allarmcs 
une  confternation  qu’il  eft  de  notre  devoir  de  dé- 
pofèr  dans  le  fein  paternel  de  V.  M. 

. L’Article  1 2 de  l’Edit  donne  à la  Cour  Pléniere 
le  droit' d’enrégiflrer  des  impôts  provifoirement , 
ôc  ne  fixe  ni  la  quotité  m le  terme  de  la  provifiôn  ; 
les  impôts.,  de  leur  nature , ne  pouvant  être  que 
provifoires  6c  paffagers  ^ dès-lors  la  Cour  Pléniere 
peut  provifoirement  épuifèr  toutes  les  reflburces  , 
fon  pouvoir  indéfini  eft  .aufii  dangereux  que 
s’il  étoit  abfolu  5 quand  même  la  provifion  au- 
roit  un  terme  , fi  le  produit  de  l’impôt  eft  affecté 
à des  emprunts  , il  devient  en  conféquence  le 
gage  des  prêteurs  : la  nation  afîêmblée  ne  pour- 
roit  plus  qu’être  pafTive  il  rie  lui  refieroit  que 
d’adopter  tous  les  impôts  anciens  , 6c  peut-être 
d’en  chercher  de  nouveaux  ; s’il  y avoir  des-  dé- 
penfes  ou  des  dettes  non  fondées  : autrement  cc 
fèroit  compromettre  les  Sujets  avec  le  Souverain; 
car  des  impôts  hypothéqués  d’avance  aux  créan- 
ciers , des  dépen/es  faites , des  comptes  à folder , 
ne  peuvent  plus  fe  difeuter  aufii  amiablement  que 
des  projets  d’impôts  ôc  de  dépenfès. 

De  la  CQmbinaifon  des  articles  12  5c  13  naif- 
fent  les  plus  fâch  tufes  conféquences.  L’article  13 
n’afllijettit  les  emprunts  qu’à  l’enrégifiremsnt  à la 
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Chambre  des  Comptes , pour  ce  qui  concerne  la 
comptabilité  , quand  les  intérêts  & le  rewhour^ 
fement  pourront  être  affeclés  fur  les  revenus  ac-- 
tuels  5 & par  l'effet  de  leur  adminiftration.  Cette 
adminiftration  libre  6c  indépendante  peut  emplo^ 
yer  autrement  fes  revenus  , confommer  le  gage 
aiFeél:é  aux  prêteurs  , ÔC  delà  réfulteroient  ces 
autres  circonfiances  extraordinaires  où  l’article 
1 2 autorife  les  impôts  provifoires  pour  fatisfaire 
aux  befoins  preffans  de  l'Etat^  ou  aux  intérêts 
& rembourfernens  d'emprunts. 

L’article  13  paroît  confidérer  les  rever.us  ac- 
tuels 5 comme  permanens  pouvant  , quand  ils 
font  libres , s’aiTedter  à des  emprunts  nouveaux  ; 
mais  quand  les  revenus  provenans  des  impôts 
font  libres,  iis  ne  peuvent  pas  être  traités  comme 
les  revenus  provenans  des  domaines  , 6c  ils  doi- 
vent ce  fier  , quand  le  befoin  cefie  , parce  qu’ils 
appartiennent  au  peuple  , &:  doivent  tourner  à 
fon  foulagemenr. 

• • Que  conclure  donc  de  la  facilité  des  emprunts 
êc  des  impôts  provifoires , finon  qu’il  n’y  a plus 
de  terme  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  Loin  d’af- 
franchir les  emprunts  des  formes  rigoureufes,  il 
feroit  digne'  d’une  fage  prévoyance  d’en  inventer 
de  plus  {èveres  encore , contre  une  méthode  dont 
là  facilité  augmente  les  dangers  : car  les  impôts 
s’étabiilTent  au  grand  jour  , mais  les  emprunts,  les 
anticipations,  les  affaires  fe  taifent  2c  fe  cachent: 
qui  pouvoir  fe  douter  de  ce  fatal  fecret , décou- 
vert dans  rAffemblée  des  Nott  f^les , pendant  què 
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ïes  Edits  annonçoient  folemnellement  qu’une  (i) 
Uhération  toujours  dé Jîréc  fouvent  entreprife  Ù 
jamais  effectuée , alloit  enfin  s'opérer  (2). 

Nous  n’avons  pas  à craindre  ce  retour  défaP* 
treux  fous  l’adminiflration  préfente:  mais  f’avenir 
effraye  ^ ôC  dès  que  le  danger  eft  dans  la  loi, 
rien,  ne  peut  raffurer , puifque  le  befoin  autorifê 
les  impôts , le  befoin  devient  comme  un  filet  qui 
s’étend  aifémentj,  & enveloppe  toutes  les  proprié- 
tés. Dès  que  le  befoin  n’appelle  plus  les  Etats-* 
Généraux , les  Etats-Généraux  s’éloignent  & s’ou- 
blient, ÔC  la  Nation  retombe  dans  ce  cercle 'an- 
cien Sc  uniforme  de  rares  économies  6c  de . fré- 
quentes difîîpations  ^ pourquoi  d’ailleurs  ne  l’afTem- 
bleroit-on  que  pour  lui  annoncer  de  grands  maux  , 
6c  lui  demander  des  remedes  ? Elle  pourroit  tou- 
jours fe  réunir,  ne  fut-ce  que  pour  voir  le  tableau 
fidele  6c  confolant  de  la  profpéritê  publique.  Que 
ces  afiemblées  feroient  fur-tout  utiles , fi  elles  pou- 
voient  être  rapprochées  &:  périodiques  ! Alors 
éclateroient  la  confiance  réciproque  6c  tout  le 
dévouement  de  vos  Sujets.  V.  M.  a tant  de  droits 
fur  eux  : elle  fe  montrera  avec  des  réformes , des 
économies  aufieres , des  comptes  rendus  avec  fim- 
plicité  & avec  des  confeils  pour  toutes  les  bran- 
ches de  l’adminifiration. 

Sans  les  Afiemblées  nationales , le  bien  du  régné 
le  plus  long  ne  peut  être  qu’un  bien  pafiager , la 
profpérité  d’un  Empire  repofe  fur  une  feule  tête* 

[i]  Edit  du  mois  d’Août  1784. 

- {îj'Edii  du  mois  de  Décembre  1785. 


('14  y _ 

Dans  notre  antique  Monarchie  , qu’avons-ttOûs  sr 
citer  ? quelques  hommes  6c  quelques  années  épar- 
fes  5 & quand  il  s’agit  d’Empires  ôc  de  (iecles  j 
que  font  quelques  hommes  & quelques  années  ? 

• Toutes  les  annales  du  monde  nous  apprennent^ 
que  c’eft  dans  le  défordre  des  finances  la  mi- 
fere  publique  que  les  coeurs  fe  réfroidiffent  , ôc 
que  les  Trônes  s’ébranlent.  Les  économies  de 
Sully  5 ôc  le  tréfor  d’Henri  IV , furent  dévorés  en- 
peu  de  momens.  Helas  ! nous  tray aillons  envain  , 
il  perdra  tout , difoit  en  foupirant  fur  fon  fucceP 
feur  5 ce  bon  Roi  qui  mérita  le  nom  de  pere  de 
Ton  Peuple. 

Les  bienfaits  des  amis  du  genre-humain  ne 
(ont  gueres  plus  durables  qu’eux^  mais  V.  M.  peut 
s’ouvrir  une  nouvelle  carrière  : il  efl  digne  d’Ëlle 
de  fe  prolonger  dans  l’avenir  , 6c  de  régner  fur 
la  poflérité.  C’eft  à votre  cœur  que  nous  deman- 
dons des  remparts  tutélaires  ^ & en  follicitant 
pour  votre  Royaume , nous  plaidons  encore  plus 
pour  votre  puiilance  ÔC  pour  votre  grandeur.  Vos 
Etats  font  vaftes  ÔC  vos  armées  nombreuses , mais 
fans  des  finances  6c  des  affaires  ordonnées  , tout 
devient  impuiftant  : aflemblez  la  Nation , ôc  vous 
ferez  invincible  ^ vos  armes  ôc  votre  médiation 
feront  les  fûrs  garans  de  la  paix  univerfelle  : l’a- 
mour de  votre  Peuple  pour  votre  Perfonne  , ôC 
refpric  national  , font  d’inépuifables  fèntimens  : 
rien  n’eft  jamais  perdu  \ parce  que  l’honneur  lui 
relie  ^ 5c  V.  M.  trouvera  au  milieu  des  Etats- 
Généraux  , des  Sujets  fideles  , animés  de  cette 
f erté  antique  qui  ne  vouloit  jamais , après  une 
défaite  j entendre  parler  de  pabc. 
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X!)harleniagne  y malgré  fes  conquêtes  & fes 
tourfès  rapides  de  TElbe  'aux  Pyrénées , tenoit 
fes  alfemblécs  nombreufes  , fréquentes  & cél^ 
bres , où  fe  pofoient  les  fondemens  de  notre 
police  eccléliaftique  & civile.  Que  V.  M.  par- 
coure les  monuinens  des  Alfemblées  nationales , 
elle  y trouvera  des  vues  d’ordre  & de  fagelîë 
qui  feroient  honte  aux  prétendues  lumières  de  ce 
liecle.  Si  elles  n’ont  pas  produit  des  effets  plus 
iieureiix  i,  c’eft  qu’elles  ont  été  convoqirées  rare- 
ment., tenues  avec  défiance  , 2c  féparées  {ans 
précaution  : mais  les  éloigner  ou  les  craindre , 
les  calomnier  comme  ennemis  de  votre  autorité , 
c’eft , au  témoignage  d’un  judicieux  Hifiorien  , 
commettre  un  crime  envers  Dieu  , U Roi  & 
la  chofe . publique  (i).  11  pouvoir  les  juger,  puif- 
•qu’il  avoit  vu  les  Etats-Généraux  de  Tours  té- 
moigner, dans  les  plus  fenfibies  exprefîîons,  qu’ils 
lèront  prêts  fir  appareillés  de  cœur  ^ corps  , voti* 
lenté  & courage^  fans  y rien  ejpargnier  en  fa- 
^on  & maniéré  que  le  Roi  notre  Jouverain  Sei- 
gneur aura  caufi  dt  foi  contenter  de  fin  bon  ù 
loyal  Peuple  (z). 

Ce  même  Auteur , qui  n*avoit  pas  (ans  doute 
appris  à la  Cour  de  Louis  XI  à difîîmuler  la  vé^ 
>rité  , penfbit  que  Jiotre  Roi  eft  le  Seigneur  du 
monde  qui  devoir  le  moins  dire  : Pai  privilège 
de  lever  fur  mes  Suhjecls  ce  qui  me  plaît  ^ car 
fit  lui  ni  autre  Va.  Il  penfok  au  contraire , que 

[i]  Çomines  , liv.  6 , chap.  i8. 

(iJ  Recueil  général  des  États  , pag.  J34. 
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ceux  qui  veulent  le  louer  ôc  l’aggrandir  dev'dienf! 
lui  prêter  cet  autre  langage  : Tai  des  Suhjecls  fi 
Ions  ù fi  loyaux , q^ulils  ne  me  refufent  chofe 
que  je  leur  fâche  demander  , ê'  fuis  plus  craint^ 
obéi  ù fervi  de  mes  Suhjecls  que  nul  autr< 
"Prince  qui  vive  fur  la  terre  5 & qui  plus  pa- 
tiemment endurent  tous  maux  ^ toutes  rudejfes  ^ 
Ct  à qui  moins  il  fouvient  de  leurs  dommages 
pajfés. 

A Dieu  ne  plaife  ^ Sire  , que  les  Evêques  de 
votre  Royaume  puiiTent  jamais  foufTrir  qu’on  veuille 
diminuer  l’éclat  de  votre  Couronne  : ils  portent 
tous  dans  leurs  cœurs  le  ferment  qu’ils  vous  ont 
prêté  : la  reconnoiflance  eft  pour  eux  un  devoir 
religieux  ^ ils  ne  travaillent  qu’à  vous  faire  régner 
dans  les  cœurs  & les  confciences.  Eh  ! dans  quel 
lieu  votre  autorité  pourroit-elle  avoir  plus  de  dé- 
fenlèurs  que  dans  nos  alTemblées  ? le  Trône  ôc 
l’Autel  repolènt  fur  les  mêmes  bafes , n’ont 
que  les  mêmes  ennemis. 

Nous  dételions  cet  efprit  turbulent  du  lîecle  qui 
va  chercher  des  maximes  étrangères  , innapplica- 
blés  aux  lieux,  aux  mœurs  ôc  à nos  loix  ^ les 
Réformateurs  fans  doéirine  , ni  expérience,*  les 
Imitateurs  ferviles  de  tous  les  ufages  frivoles , font 
pour  nous  dans  la  même  clalTe , parce  qu’ils  n’ont 
tous  que  le  même  efprit. 

Nous  Ibmmes  Français,  Sire,  6c  nous  fom- 
mes  monarchiques  ^ nous  ne  connoilTons  pas  de 
plus  beaux  titres  ,*  gc  l’amour  pour  nos  Rois  eft 
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le  premier  de  nos  fentimens.  (ï)  Us  exercent  un 
Miniftere  dont  la  fin , félon  l’Oracle  du  dernicf 
fiecle  , eft  la  gloire  de  Dieu , & Le  bonheur  dei 
Peuples.  Le  Ciel  les  fait  régner  ÔC  fur  nous  ÔC 
pour  nous  ^ & notre  félicité  eft  un  devoir  dont 
às  lui  rendront  un  jour  un  compte  rigoureux.  Voilà 
ce  que  la  Religion  confacre , & récompenfè  ^ mais 
la  Nature  l’enfèigne  jufqucs  dans  le  fond  des  mon* 
taghes  ôcdes  forêts  : Si  tu  es  un  Dieu  , (2)  difoit 
un  Peuple  barbare  à un  célébré  Conquérant  ^ tu 
dois  faire  du  bijen  aux  hommes. 

Nos  fonéliions  font  facrées  , lorfque  nous  mon- 
tons à TAutel  5 pouf  faire  defcendre  les  bénédiéfions 
céleftes  £ur  les  Rois  & llir  leurs  Royaumes  : elles 
le  font  encore  lorfqu’après  avoir  annoncé  aux  Peu- 
ples leurs  devoirs  j nous  repréfcntons  leurs  droits  : 
lorfque  nous  portons  la  vérité  aux  pieds  du  Tione , 
qu’en  follicitant  pour  les  affligés,  ÔC  pour  les 
^bfèns  privés  de  leur  état  ou  de  leur  liberté , nous 
réclamons  la  juftice  du  Prince  : de  fainrs  Pontifes 
ont  tant  de  fois  intercédé  pour  leurs  Peuples , ÔC 
ïléchi  des  Conquérant , des  Rois , des  Empereurs  î 
n’aurions -nous  pas  aujourd’hui  cette  tendre  folli- 
citude  pour  cette  Nation  chrétienne  & catholique 
qui , depuis,  tant  de  fîecles  , fe  plaît  à rêfpecfer 
TEglife  6c  fes  Miniftres  : Le  Clergé  de  votre 
Royaume  vous  tend  des  mains  füppliantes  : il  eft 
beau  6c  touchant  de  voir  la  force  ôc  la  puilfanee 
céder  à la  priere. 

[i]  Boffuet.  Politique  de  l’Ecriture  Sainte. 

. (î)  Quint.  Cuti.  liv.  7 , chap.  8, 
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Quelques  Provinces  ont  déjà  fait  entendre  leurs 
réclamations  , ôc  V.  M.  les  a reçues  avec  bonté 
Le  Clergé  de  France  a cru  devoir  au  bien  de  votre 
fervice,  ôc  à la  gloire  de  votre  régné  un  témoigna- 
ge éclatant  de  zele  ôc  de  fidélité  : les  Tribunaux 
font  dans  le  filence  ÔC  dans  l’éloignement.  Daignez  » 
Sire  , leur  rendre  une  activité  , fans  laquelle  la 
religion  du  Légillaieur  ne  peut  être  éclairée  : ne 
vous  privez  pas  plus  iong-tems  de  leurs  lumières  y 
ÔC  ouvrez  à leurs  voix  tous  les  accès  du  Trône  5 
il  ne  vous  reliera  plus  alors  que  d’entendre  la  voix 
de  la  Nation.  Recevez,  SIRE,  par  notre  bou- 
che , fes  immortelles  actions  de  grâces  pour  lui 
avoir  promis  fes  anciennes  Alfemblées  : la  reftau- 
ration  de  l’ordre  ôc  de  la  paix  rend  ce  bienfait 
nécelTaire  ^ plus  il  fera  prompt , plus  il  fera  utile  j 
plutôt  vous  ferez  proclamé  l’ami  du  genre  humain , 
le  bienfaiteur  des  générations  préfentes  & futures^ 
plutôt  vous  recevrez  le  dévouement  entier  de  vo- 
tre peuple  : les  maux  font  grands , mais  les  reme- 
des  le  font  encore  plus  ^ car  la  gloire  de  V. 
n’eft  pas  d’être  Roi  de  France , mais  d’être  Roi  des 
Français,*  6c  le  cœur  de  vos  Sujets  eft  le  plus  beau 
de  vos  Domaines. 

Ce  font,  SIRE,  les  très-humbles  6ç  très-ref 
peftueufes  Remontrances  que  préfentent, 

A VOTRE  MAJESTÉ. 

Ses  très-humbles,  très-fournis  Serviteurs  5c 
fideles  Sujets  , les  Archevêques  , Evêques  , 
6c  autres  Ecclélîaftiques , compofant  l’Af- 
fembiée  générale  du  Clergé  de  France, 


